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INTRODUCTION
La fonction ressources humaines est l’une des pratiques les plus récentes de l’entreprise. Pour Jean-Pierre Citeau, elle « participe à la recherche d’une meilleure efficacité des organisations en s’efforçant de promouvoir et de réaliser une meilleure allocation des ressources humaines (adéquation compétence emploi) ainsi que de mobiliser les potentiels de chaque salarié et fédérer les aspirations et les engagements individuels et collectifs autour du fonctionnement et du développement de l’organisation (équité de la contribution-rétribution) ».

La GRHEP, quant à elle, la définit comme « une discipline de sciences sociales consistant à créer et à mobiliser des savoirs variés utiles aux acteurs et nécessaires pour appréhender, comprendre, négocier et tenter de résoudre les problèmes liés à la régulation du travail dans l’organisation. ». Il s’agit donc de mettre à disposition de l’entreprise, des ressources humaines correspondant à ses besoins, tant quantitatifs que qualitatifs. Or il semblerait, d’après Jean-Pierre Citeau qu’elle soit au centre de multiples paradoxes. Tout d ‘abord, le contexte actuel requiert de la part des salariés une implication toujours croissante alors que dans le même temps, il précarise d’avantage les situations et conditions de travail. Par ailleurs, les responsables des RH sont souvent amenés, en raison des pressions qui s’exercent, à gérer les problèmes de personnel dans l’urgence. Et ce, alors même que l’expérience montre qu’il faudrait mettre chacune des solutions en perspective.

Au cours de son évolution, la fonction a connu de nombreux intitulés : administration du personnel, relations humaines et sociales, gestion des ressources humaines... A première vue, nous pourrions penser qu'il ne s’agit que d’un simple effet de mode, sans aucun impact sur les pratiques mises en œuvre. Cependant, il est possible qu’ils accompagnent l’apparition de nouvelles théories, de nouvelles idées et pratiques. Nous constatons d’ailleurs qu’il existe un lien entre les intitulés de la fonction, les grands courants théorique et les actions privilégiées. Le terme d’administration du personnel renvoie à une vision juridique de la main-d’œuvre et repose sur le modèle théorique de la bureaucratie où la hiérarchie, la centralisation et la formalisation sont dominantes.

Le courant des relations humaines a en partie remis en cause cette vision formelle en mettant en avant l’importance de l’affectif et de la prise en compte des attentes des salariés. Il a développé la communication, le dialogue. Au sein des entreprises, on parle alors de « relations humaines ». La fonction cherche à renforcer la culture d’entreprise.

Le terme de « développement social » s’appuie sur le courant socio-technique qui critique l’école des relations humaines, lui reprochant de ne prendre en compte que la dimension affective et la communication, et de défendre la notion de one best way. Ce courant s’intéresse à l’organisation, aux conditions de travail…

Les termes employés pour désigner la fonction recouvrent donc des réalités diverses. Les intitulés les plus anciens ne sont pas pour autant obsolètes. Aujourd’hui, la fonction publique est encore un exemple qui illustre parfaitement le mode de gestion reposant sur la bureaucratie.

Au delà de ces modifications du vocabulaire impliquant une évolution du contenu, et surtout des missions de la fonction, il convient de préciser plus particulièrement à la place que la fonction ressources humaines occupe dans l’entreprise. Quel est son rôle ? Quels sont les enjeux de la gestion des ressources humaines ? … C’est cela que nous allons tenter de déterminer.

Dans une première partie, nous nous attacherons à montrer l’évolution de la fonction dans l’entreprise. Puis, nous chercherons à déterminer les enjeux auxquels elle est confrontée, notamment en terme de stratégie. Nous terminerons par la présentation des différentes missions qui lui incombent et son fonctionnement.
PREMIERE PARTIE : L’évolution de la place de la fonction ressources humaines dans l’entreprise : un poids grandissant.
Dans cette partie notre objectif est de retracer les principales étapes de l’évolution de la place des ressources humaines dans l’entreprise en insistant sur le fait qu’il est nécessaire, pour comprendre les pratiques de gestion de la main d’œuvre, de tenir compte de la société dans laquelle elle évolue, des théories dominantes propres à cette période (ex : la Théorie des Relations Humaines) mais aussi du modèle productif en vigueur dans l’organisation. C’est pourquoi nous tenterons de nuancer nos propos dans le dernier paragraphe en rappelant que certains modèles productifs qui ont pu caractériser une époque particulière n’ont pas totalement disparus aujourd’hui (le taylorisme).

Nous avons repris, pour ce faire, le découpage historique de Jean-Marie Peretti :

· une émergence lente de la fonction entre la fin du XIXème et de la première moitié du XXème

· une professionnalisation de la fonction et l’avènement de la notion de fonction des ressources humaines au cours de la seconde moitié du XXème

· et est reconnue comme une fonction stratégique de l’entreprise depuis la fin du siècle dernier.

A) L’émergence de la fonction personnel

1- historique

a) une apparition progressive de la fonction personnel

( Avant 1914 : A cette époque  la fonction n’existe pas dans la plupart des entreprises, et lorsqu’elle existe, elle est exercée généralement  par les patrons eux-mêmes ou par une personne mandatée par ce dernier. C’est le cas par exemple chez :

· Crédit Foncier de France : un bureau du personnel rattaché au secrétariat général

· Paribas : une personne en charge de toutes les questions relatives au personnel

· Renault : un chef du personnel

  Il n’empêche que dés la seconde moitié du XIXème siècle les employeurs tentent de s’impliquer dans la vie de leurs ouvriers par la mise en œuvre de ce que Fombonne qualifie de politiques sociales. C’est ainsi qu’en province de nombreux patrons se donnent pour mission l’amélioration des conditions de vie de leurs ouvriers par le développement de véritables villages, cités. Et ce  par la construction de logements, de commerce, d’écoles, de sociétés de musique, de sport, d’hôpitaux, de services médicaux, de crèches…Il tentent également la mise en place d’une protection sociale et vont même jusqu’à se faire banquiers.

 C’est au cours de cette période que l’Etat met en vigueur progressivement toute une réglementation sociale : 

· l’emploi des enfants en 1841

· le droit syndical en 1884

· les accidents du travail en 1898

· la durée du travail en 1900 et 1905

· le repos dominical en 1906

Il n’en reste pas moins que malgré l’ensemble de ces évolutions cette fonction ne fait pas encore partie du paysage organisationnel. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle Henri Fayol ne l’évoque même pas lorsqu’il énumère les différentes fonctions de l’entreprise.

( De la guerre à 1936 : la réglementation sociale continue de prendre de l’ampleur avec des lois concernant, entre autre, la négociation collective et la journée de huit heures en 1919. Par ailleurs les politiques d’œuvres sociales se poursuivent et s’institutionnalisent à travers des services sociaux et non plus uniquement par le fait des entreprises. C’est face à cette réglementation croissante, au renforcement des syndicats et aux nouveaux besoins de gestion du personnel – formation, recrutement…- que la notion de service du personnel apparaît.

( De 1936 à la seconde guerre : L’arrivée au pouvoir du Front Populaire  conduit à un renforcement des syndicats et à un effort de réflexion du côté patronal. En effet « la secousse sociale de 1936 fait découvrir aux entreprises qu’il faut que quelqu’un ait en permanence le rôle de rester au contact du personnel et de faire remonter l’information » (J.M Peretti)

L’intérêt et donc la présence d’un service du personnel dans l’organisation se sont donc peu à peu « officialisés » bien que son champ d’application soit encore restreint. Ce champ d’application se limite effectivement aux tâches qui, d’après Mac Carthy, constituent le noyau autour duquel s’est développée la fonction. 

b)  les Trente Glorieuses

Une enquête publiée en 1962 par l’institut de sociologie de Leyde révèle que 73 % des services du personnel recensés en Europe ont été créés après 1945.

A la fin de la seconde guerre mondiale s’ouvre une longue période de croissance économique, qui, partie pour durée une trentaine d’années, sera qualifiée a posteriori de Trente Glorieuse par Jean Fourastié. C’est confronté aux besoins de la reconstruction de l’après guerre et d’un début de croissance que se fait ressentir une forte pénurie de main-d’œuvre. Exode rural, recours à l’immigration, arrivée des femmes sur le marché du travail sont autant de moyens permettant d’y pallier. Il s’agit néanmoins d’une main d’œuvre d’un faible niveau de qualification. A cela s’ajoute le fait que l’on soit dans une économie de l’offre dans laquelle les entreprises se soucient peu des consommateurs, sachant pertinemment que l’offre, largement inférieure à la demande, s’écoulera d’elle-même. 

De ce fait, les entreprises visent à accroître leur production, y voyant une source de profit supplémentaire.  La production de masse répond  parfaitement à ce besoin et, par le biais de la standardisation correspond tout à fait à la logique de l’époque : on produit, et ensuite seulement on se soucie de la vente et donc des consommateurs. Le modèle taylorien-fordien trouve donc dans ce contexte économique, toutes les raisons de prospérer, du moins jusque vers 1965’. Nous développerons ce point infra (2)

Il s’agit toutefois d’une société qui aspire à la société de consommation et à plus de confort. Les conditions de travail contraignantes imposées par le modèle productif en vigueur sont acceptées mais en contrepartie de compensations en terme de salaires.

Par ailleurs, nous pouvons noter d’une part, un enrichissement de la réglementation sociale par l’obligation pour certaines entreprises d’instaurer un dialogue avec le personnel. Les Comités d’Entreprise, les délégués du personnel constituent les points forts de cette exigence.

D’autre part, des voix commencent à s’élever contre la déshumanisation du travail et autres méfaits de l’organisation taylorienne-fordienne sur les travailleurs.

Les idées de l’école des relations humaines, développées dans les années trente par Elton Mayo, conduisent à un approfondissement de la réflexion patronale concernant la gestion de leur main-d’œuvre. Et ce, principalement par la mise en œuvre de politique des relations humaines.

A la fin des années cinquante, de nouveaux auteurs vont insister sur l’importance de conditions de travail au sein de l’entreprise, de l’autonomie, du travail en groupe… 
C’est le cas, par exemple, de Maslow, pour qui la productivité des salariés, dépend avant tout de la satisfaction de l’ensemble de leurs besoins au travail. Ces besoins, qu’il a hiérarchisés, sont au nombre de cinq : besoins physiologiques, besoins de sécurité, besoins d’appartenance, besoins d’estime, besoins d’accomplissement.

Herzberg, quant à lui, développe l’idée selon laquelle la satisfaction des salariés passe non pas par la suppression de ce qu’il appelle les facteurs d’hygiène (condition de travail, système administratif, système de supervision) mais par l’amélioration de ce qu’il appelle les facteurs motivateurs (réalisation de soi, reconnaissance du travail, contenu du travail, responsabilités, opportunités d’avancement).

Enfin, MacGregor, lorsqu’il oppose théorie X et théorie Y, met en évidence le fait que les salariés ne sont pas uniquement motivés par la rémunération pécuniaire, qu’ils sont en mesure de s’autocontrôler et surtout que, dans certaines conditions, ils recherchent responsabilités et initiatives.

Dans le même temps, l’ensemble de ces évolutions conduit peu à peu à une professionnalisation de la fonction personnel.

Tout d’abord, l’ANDCP (association nationale des directeurs et chefs de personnel) est créée à l’initiative des directeurs du personnel en vue d’échanger informations et expériences relatives à la gestion du personnel et en vue de réfléchir au perfectionnement de celle-ci.

En 1959, l’ANDCP réalise une enquête visant à déterminer le contenu de la fonction personnel. Un enrichissement considérable s’est opéré depuis la période précédente, à témoin les résultats de l’enquête :

· les fonctions traditionnelles :

· recrutement

· qualification du travail

· réglementation, discipline
· administration du personnel

· relations avec le personnel

· des fonctions nouvelles :

· la formation

· l’information

· l’organisation de l’entreprise

· des fonctions connexes :

· la sécurité sociale et les retraites

· conditions de vie dans l’entreprise

· médecine du travail.

Dugué McCarthy, la Fonction Personnel

D’autres études menées dans les années soixante sont très révélatrices. Par exemple, l’une d’entre elles nous montre que 82 % des entreprises ont, en 1961, une direction du personnel. La corrélation entre la taille de l’organisation et la présence d’un service du personnel est d’ailleurs illustrée par les détails de l’enquête :

· toutes les entreprises de plus de 5000 personnes ont un service ;
· 92 % de celles dont l’effectif est compris entre 1000 et 4999 ;
· 75 % de celles dont l’effectif est compris entre 500 et 999 ;
· 72 % de celles dont l’effectif est inférieur à 500 personnes.

Jean Fombonne, dans son ouvrage la Fonction Ressources Humaines, constate en 1960 cinq faits significatifs de la montée de la fonction. Elle s’organise dans un nombre croissant d’entreprise, son champ d’action s’est élargi, elle atteint le statut d’une direction dans les grandes entreprises et dans les plus avancées, ses titulaires ont un niveau de formation plus élevé et la formation juridique n’est plus prédominante.
Enfin, l’apparition de nouvelles appellations de la fonction (directeur des relations humaines, directeur des relations sociales, directeur des relations au travail, directeur des relations industrielles) est également révélatrice dans la mesure où on remarque dans l’ensemble que l’évolution de ses intitulés est concomitante avec le contenu de la fonction et les missions que se fixent le responsable.

Intéressons nous à la dernière décennie des Trente Glorieuses : 1965-1975. Elle se caractérise par l’arrivée des baby-boomer sur le marché du travail, c'est-à-dire par l’arrivée de personnes dont les attentes diffèrent nettement de celles des générations précédentes. Ceci s’explique notamment par le fait qu’ils aient pris l’habitude d’un plus grand confort, qu’ils aient pour la plupart bénéficié d’une meilleure formation. Les aspirations des travailleurs augmentent face à l’élévation du niveau moyen d’instruction et de qualification. Les entreprises se trouvent donc confrontées à des attentes divergentes entre générations de salariés et plus particulièrement à des contradictions de priorités données au quantitatif et au qualitatif. Les besoins physiologiques et de sécurité étant généralement satisfaits, de nouveaux besoins apparaissent : besoins d’expression, besoins d’accomplissement. La satisfaction au travail passe par de nouvelles exigences et notamment par la satisfaction de ces nouveaux besoins. C’est d’ailleurs dans cet état d’esprit que naissent les mouvements de contestation du fordisme ainsi que les événements de mai 1968.

Il s’ensuit un élargissement du cadre réglementaire avec de nouveaux textes parmi lesquels les lois relatives à la formation (1968, 1971), la section syndicale dans l’entreprise (1968), le SMIC (1970), la négociation collective (1971), l’amélioration des conditions de travail (1973), les licenciements (1973, 1975).
Dans le même temps, de nouvelles structures de réflexion voient le jour. Nous pouvons citer la création, en 1969, de l’Institut Entreprise et Personnel, qui regroupe des sociétés dont l’objectif est de mettre en commun une partie de leurs services d’études des questions de personnel.

2- Les modèles productifs dominants de l’époque et leur influence sur l’évolution de la fonction.
Le modèle taylorien-fordien est conçu de façon à intégrer le plus rapidement possible une population de faible niveau de qualification- une population rurale, étrangère et faiblement alphabétisée- grâce à la forte division du travail et à la simplification qu’il opère. C’est ce qui en fait un système fondé sur un personnel substituable.

( TAYLOR : La fin du XIXème est une période qui se caractérise par la présence d’une main d’œuvre nombreuse, essentiellement ouvrière, non spécialisée et peu performante. C’est dans ce contexte que va apparaître le modèle taylorien reposant sur une organisation scientifique du travail et dont l’objectif primordial était d’accroître l’efficacité et la productivité du travail ; et ce par une meilleure organisation des ouvriers et plus particulièrement par une rationalisation tendant à rendre les ouvriers substituables.

Il repose sur les dimensions suivantes :

· la division verticale des tâches : séparation conception et exécution qui repose sur l’extraction du savoir ouvrier par le bureau des méthodes.

· La division horizontale des tâches : parcellisation des tâches qui permet de réduire les temps d’apprentissage

· Une organisation scientifique c'est-à-dire qui repose sur l’idée que le recrutement doit s’opérer selon des critères spécifiques : la bonne personne au bon poste…

Cette approche repose en fait sur la notion de poste c'est-à-dire à un ensemble d’opérations confiées à un même titulaire et c’est elle qui va structurer les différentes fonctions du service personnel. Ce nouveau mode d’organisation facilite effectivement la production à plus grande échelle et contribue à accroître globalement la taille des organisations. Les chefs d’entreprise n’étant, souvent, plus à même de gérer seuls l’ensemble du personnel, la nécessité de créer des services du personnel se fait sentir. C’est ainsi qu ses principales préoccupations sont :

· le recrutement. Il repose sur la définition de poste avant de spécifier le profil du candidat recherché

· la rémunération. Elle est fixée à partir du poids du poste

· l’appréciation est effectuée sur la base de critères découlant de la description du poste ou d’objectifs correspondant au poste

· la formation est fondée sur les exigences du poste.

Comme c’est le cas ensuite dans le modèle fordiste, le personnel est avant tout considéré comme un coût de production à minimiser et non comme des ressources dont il faut optimiser l’utilisation. Il est principalement une variable d’ajustement à la conjoncture économique : le personnel est d’une part substituable, d’autre part un coût pour l’entreprise. On ajuste donc la masse salariale chaque fois que la conjoncture l’exige.

( FORD : le fordisme qui s’inscrit dans la continuité du modèle taylorien, constitue une amélioration de ce dernier. En France et dans les pays européens en général, il devient le modèle dominant de l’après seconde guerre mondiale dans un contexte stratégique de premier équipement et dans un contexte organisationnel de production de masse. 


Il s’appuie sur trois éléments qui visent tous au développement à la fois de la consommation de masse et de la production de masse :

· la standardisation des produits

· la chaîne de fabrication

· le fameux « 5 dollars a day » qui implique entre autre une forme particulière de négociation collective.

Finalement, c’est Taylor avec son modèle productif qui va rendre progressivement nécessaire la présence d’une fonction personnel dont les missions correspondent bien à cette appellation et qui permettent de remarquer une évolution avec ce que ‘on va qualifier plus tard de fonction ressources humaines. Si tout  au cours de cette période des changements se font sentir, notamment en terme de contenu de la fonction, c’est essentiellement en raison de l’évolution du contexte économique et social. C’est pourquoi nous parlons plus volontiers de l’influence du modèle taylorien-fordien- Ford constituant un prolongement de l’influence taylorienne.

B-  La main d’œuvre- une véritable ressource stratégique de l’entreprise
Mutations technologiques, environnement économique chaotique, manque de visibilité, l’évolution de l’offre- quantitative, qualitative-, l’évolution des mentalités, l’évolution de la concurrence nationale et internationale et des marchés dans leur ensemble sont autant de mutations qui  ne sont pas  restées sans effets sur la gestion des entreprises et plus précisément sur la gestion des ressources humaines.

1- les grandes mutations

( Le contexte économique :

· Dans le cadre d’une économie de renouvellement, de nouveaux besoins sont apparus. Les consommateurs ne se satisfont plus d’une offre uniforme, de produits standardisés. Des efforts de différenciation s’imposent aux entreprises. C’est le passage de l’économie de l’offre à l’économie de la demande. Les entreprises se soucient désormais des consommateurs : l’offre ne s’écoulant plus d’elle-même, comme c’était le cas auparavant, la vente de la production n’est réalisable que si elle correspond à des besoins, à des attentes et donc à une demande. Une étude approfondie de cette dernière explique d’ailleurs l’avènement, dans les entreprises, de la fonction marketing. Il s’ensuit que la compétitivité ne repose plus seulement sur une bonne maîtrise des prix mais de plus en plus sur la qualité et sur la flexibilité. L’intensification de la concurrence qui en résulte a des conséquences sur l’organisation des entreprises. Elle est d’ailleurs accrue par le phénomène d’internationalisation. Ajoutons enfin que l’ensemble de ces éléments contribue à un raccourcissement de la durée de vie des produits.

· Il s’agit d’une période de récession économique couramment appelée les « Vingt Douloureuses ».
· Dans le même temps, les mutations technologiques se sont enchaînées à un rythme plus ou moins rapide selon les périodes. La durée de vie des technologies étant courte, il importe que les employés soient en mesure d’y faire face, de s’adapter rapidement à leurs évolutions.

( La réglementation : enrichissement du code du travail
· la loi sur le bilan social de 1977 qui impose une obligation lourde aux entreprises de 300 salariés et plus en terme d’information sociale et de gestion sociale.

· Les lois Auroux de 1982 portant, entre autre sur les règles de la gestion de l’emploi et des temps. Par ailleurs, l’ensemble des réformes qu’elle impose stimule la demande de cadres de personnel et contribue à un renforcement numérique de la fonction.

· 1986 : la réglementation tente de s’adapter aux nouvelles contraintes de l’environnement avec la loi du 3 juillet 1986 qui supprime l’autorisation administrative de licenciement ou encore avec les lois sur l’aménagement du temps de travail de 1987.

· Enfin, au cours des années 1990, cette recherche d’adaptation de la réglementation au contexte environnemental se poursuit avec de nouveaux textes sur la formation, l’aménagement du temps de travail, l’insertion professionnelle, l’assouplissement du droit du travail pour les PME-PMI.

2- Les conséquences organisationnelles sur le modèle productif : un modèle productif flexible
Il ne s’agit plus pour les entreprises, comme au temps de la production de masse, d’agir sur les seuls prix de revient, mais d’être performant simultanément sur les dimensions coûts, qualité et flexibilité ; flexibilité en terme de délais, de variété et d’innovation. Cela implique donc la mise en œuvre de nouvelles méthodes de gestion de la production. Dans l’industrie, le secteur le plus représentatif de ces évolutions, c’est, par exemple, la mise en place du Kanban, Juste à temps,… C’est également dans d’autres entreprises que les entreprises industrielles, la recherche d’une plus grande souplesse, d’une plus grande flexibilité ; et ce dans le but de répondre au plus vite aux évolutions tant quantitatives que qualitatives de la demande. La notion de flexibilité devient effectivement centrale dans le modèle productif qui tend à se substituer au modèle fordien. Elle englobe à la fois :

· « la réactivité ou capacité à faire face à des fluctuations importantes de la demande

· la variété ou capacité à personnaliser un produit pour tenir compte des desiderata des consommateurs

· l’innovation ou la capacité à renouveler rapidement l’offre des produits ou des services. »

Nous avons vu que le modèle taylorien-fordien était fondé sur un personnel substituable. Or face à ces nouvelles évolutions organisationnelles, cette dimension de substituabilité tend à être écartée :

Ce sont de plus en plus des organisations faisant appel au travail en équipes ou cellules, dotées d’autonomie et responsabilités sur des objectifs de performance,- en terme de qualité, de délai, de coûts-…

Les niveaux de compétence mis en œuvre sont plus élevés : la polyvalence, la responsabilisation sur des performances multiples, la participation aux groupes d’amélioration de la qualité, l’autonomie et la diminution du nombre de niveaux hiérarchiques. La coopération au sein de l’équipe est à la fois facteurs de performance globale et aussi une condition de production d’améliorations permanentes ; elle suppose des routines de coordination qui sont lentes à se créer.

3- les conséquences sur la gestion des ressources humaines.

( Le double impact du ralentissement de la croissance
· D’une part, il rend plus délicate la politique contractuelle. La gestion, aujourd’hui, du personnel implique, entre autre, des choix en terme de nature du contrat. On n’a plus recours aussi spontanément qu’autrefois au CDI. CDD, intérim et tout autre forme d’emploi atypiques sont devenus des outils indispensables et très utilisés face à une conjoncture économique instable. Il impose donc une gestion des ressources humaines plus serrée.

· D’autre part, l’entreprise doit maintenir sa compétitivité dans un contexte difficile. Comme vue précédemment, l’entreprise recherche souplesse et adaptation en explorant pour cela toutes les voies de la flexibilité. La gestion des ressources humaines apparaît clairement comme une réponse. Certes, du point de vue de la politique contractuelle mais aussi par une bonne gestion des compétences, de la formation et de la capacité d’adaptation des individus.

(Mutations technologiques et mission stratégique de la fonction ressources humaines

Par ailleurs, les mutations technologiques, nécessitant une forte adaptabilité des salariés, les ressources humaines ont pour mission le maintien permanent d’une adéquation tant qualitative que quantitative de l’emploi. Elle implique une politique dynamique, une gestion préventive, un effort permanent de qualification et formation du personnel en place et un recrutement de personnel qualifié, l’adoption de la logique de compétence à la place de la logique de poste.

( Passage d’une logique de poste à une logique de compétences

· La logique de poste : C’est une notion définit par Taylor. Elle illustre le fait que les ouvriers soient parfaitement substituables : c’est l’ensemble des opérations confiées au titulaire du poste. Cette notion de poste qui correspond à la logique du fordisme n’est plus pertinente dans un environnement où la compétitivité ne repose plus uniquement sur les prix mais aussi sur la qualité, les coûts, la flexibilité.

· D’où le passage à une logique de compétence : la notion de poste atteint ses limites lorsque la performance globale de l’entreprise dépend de son aptitude à faire face à l’instabilité de l’environnement. Dans ce nouveau contexte, l’homme est considéré comme étant détenteurs de compétences bien plus élevées. Il est considéré comme étant détenteur d’une partie du savoir collectif et de la mémoire de l’entreprise. Et enfin, il est détenteur d’une partie de la capacité collective à faire face à des événements ou à des situations nouvelles. 

( Dans cette perspective, le niveau général des compétences devient un facteur de compétitivité. D’où l’importance que va prendre la gestion des ressources humaines. Car l’on parle bien de ressources et non plus de coûts. Le personnel est aujourd’hui considéré comme étant une véritable ressource, un ensemble de compétences qui contribue à conditionner la compétitivité de l’entreprise, en conférant éventuellement à celle-ci un avantage concurrentiel. On tend en effet à considérer que l’avantage concurrentiel d’une entreprise repose sur les compétences individuelles des individus et sur leur coordination. Dans sa théorie du capital humain, G.Becker insiste également sur la légitimité économique de l’investissement sur les ressources humaines. C’est ainsi qu’il insiste sur le fait qu’une flexibilité externe trop excessive peut se révéler très nuisible pour une entreprise dans la mesure où elle représente une perte de compétences. 

Ainsi, en quelques années la fonction personnel se transforme en fonction des ressources humaines et ce changement d’appellation est « un changement de perspectives et de pratiques ». Les DRH se considèrent désormais comme devant répondre à trois objectifs : 

· «  une adéquation qualitative et quantitative de le ressource humaine aux besoins actuels et futurs de l’entreprise.

· une intégration des objectifs de rentabilité et de développement de l’entreprise avec l’objectif de développement de la ressource humaine

· une optimisation des performances de la ressource humaine afin de participer aux objectifs globaux.
Les DRH doivent donc répondre aujourd’hui à de nouveaux profils. C'est ce que nous explique Sandrine Foulon dans son article « Quand le fauteuil du DRH se transforme en siège éjectable » : les DRH en tant qu’accompagnateurs du changement (face aux fusions…) se doivent d’une part d’être plus professionnels et sont d’autre part beaucoup plus présents dans les comités de direction. Christophe Tellier, chasseur de têtes spécialisé dans le recrutement des RH note qu’ils « ne sont plus seulement garants de l’expertise sociale ou technique mais véhiculent aussi la stratégie de l’entreprise ». Richard Folliaux (carrière dans les RH et actuellement directeur d’usine et dirigeant) précise qu ‘il « est nécessaire pour le DRH de comprendre les rouages d’une entreprise ». La tendance actuelle consiste d’ailleurs en un recours croissant aux opérationnels à ces postes de responsables des ressources humaines. C’est du moins ce qui ressort de cet article.

C) Une réalité à nuancer

Il est toutefois important de nuancer les liens dressés entre modèles productifs et l’évolution de la GRH. En effet, plusieurs modèles productifs coexistent encore aujourd’hui. Le modèle taylorien-fordien par exemple est dans certaines organisations encore d’actualité. Prenons l’exemple des administrations, du service public par exemple, qui fonctionne souvent à base de salariés peu qualifiés et effectuant des tâches administratives « à la chaîne ». C’est aussi l’exemple classique de l’entreprise MacDonald. Enfin on peut également parler du fait que l’exigence d’une qualité élevée conduit dans certaines entreprises la mise en place d’un système visant à parcelliser des tâches précises à enchaîner de manière à ce que la qualité du travail ne puisse être affecté par l’humeur…du salarié. Enfin il convient de préciser que certaines entreprises, pour la plupart industrielles, nécessitent ce type de fonctionnement. 

DEUXIEME PARTIE : Enjeux et dimension stratégique de la gestion des ressources humaines aujourd’hui.
A l’heure actuelle l’enjeu majeur de toute entreprise est d’être compétitive. La réduction des coûts et de toute source de gaspillage devient à ce titre fondamentale. 

Notre objectif est donc dans cette partie de présenter tout d’abord les défis imposés par l’environnement et les attentes des acteurs de l’entreprise afin de montrer que si la fonction ressources humaines ne gère pas correctement son capital humain et si elle ne répond pas à ces défis et attentes, elle est susceptible de remettre en partie en cause la compétitivité de l’entreprise. Il existe en effet un lien entre gestion des ressources humaines et performance globale de l’entreprise. C’est en cela qu’elle a une dimension stratégique non négligeable.

A) La gestion des ressources humaines : une       dimension stratégique incontestable.
1- les défis

a) les défis technologiques

L’entreprise est confrontée à une évolution permanente des technologies et donc à une obsolescence des qualifications. Le contenu du travail ainsi que les compétences requises des salariés sont amenées à se transformer. Cela est donc à l’origine de deux impératifs en terme de gestion des ressources humaines : d’une part il faut remédier au problème des sureffectifs générés par l’introduction de ces technologies et des gains de productivité qu’ils permettent. D’autre part la qualification des salariés doit être assurée  par l’embauche de personnes dont la qualification correspond aux nouvelles exigences, et par la mise en œuvre d’une formation efficace et adaptée du personnel en place.   

b) le défi démographique

La génération du baby-boom amorce son départ de l’entreprise. Dans le même temps, les classes d’âge qui entrent sur le marché du travail sont beaucoup moins nombreuses. L’entreprise doit donc faire face au risque d’une perte de savoirs, de savoir-faire, de la mémoire de l’entreprise… De ce fait, la fonction ressources humaines si elle ne parvient pas à gérer ce phénomène, peut affaiblir le niveau général des compétences de l’entreprise et donc, comme on l’a vu porter atteinte à la compétitivité de cette dernière.

c) les défis sociaux

L’entreprise regroupe de plus en plus de salariés aux aspirations très diverses et donc à des attentes différentes vis à vis de l’entreprise et de ses politiques sociales. Cette diversité s’explique par la diversité des âges, des sexes, des formations initiales, des parcours professionnels et des qualifications qui coexistent au sein de l’entreprise. L’ensemble des salariés devant répondre aux objectifs globaux de l’entreprise par un travail d’équipe, par la mise en commun de leurs compétences, il appartient à la fonction RH d’en assurer la cohésion.

d) les défis réglementaires

En France, contrairement aux pays d’Europe du nord, la loi et la réglementation ont été, pendant de nombreuses années, la source quasi exclusive de création du droit du travail et d’innovations sociales. Le principal niveau de négociation aujourd’hui étant l’entreprise, on tend à considérer que les principales innovations sociales seront conventionnelles. On remarque d'ailleurs déjà le poids croissant des conventions collectives d’entreprise. Le développement d’un syndicalisme d’entreprise va dans ce sens et favorise la recherche d’innovations sociales négociées et d’accords de contrepartie.

Ajoutons que les modifications de réglementation initiées par l’Europe sociale devront être connues et anticipées par la DRH.

e) les défis économiques

Premièrement, l’internationalisation renforce la concurrence. Il importe que l’entreprise soit compétitive, dans un contexte où tout s’accélère : les échanges, les innovations technologiques… Les ressources humaines doivent intégrer une dimension internationale dans leur gestion globale du capital humain afin de réduire les coûts et de limiter les gaspillages. La GRH doit là encore faire preuve de beaucoup de rigueur.

Ensuite, le capital investi par tête s’est considérablement accru. C’est ce que montre Antoine Riboud en 1987 : « Une usine produisant 50 000 tonnes de yoghourt par an coûtait, il y a dix ans, 100 millions de francs et requérait 400 emplois. Elle coûte aujourd’hui 200 millions et requière 200 emplois. Pour chaque salarié, on immobilise un million de francs au lieu de 250 000 francs. »

Enfin, le manque de visibilité économique et tout ce qu’il implique nécessite une capacité d’adaptation, d’appréhension rapide des opportunités…

2- les attentes des acteurs de l’entreprise.

De nombreuses études ont permis de mettre en évidence ce que les différentes catégories d’acteurs de l’entreprise attendent généralement de la direction des ressources humaines.

a) les salariés.

Leurs attentes sont au nombre de trois : l’équité, l’employabilité et l’éthique.

( l’équité : la théorie de l’équité de J.S Adams

Chaque salarié évalue ses contributions au profit de l’entreprise (ses efforts, ses compétences et ses résultats) et ce qu’il reçoit en contrepartie en terme de rémunération, de reconnaissance ou de statuts. A partir de là, il calcule un ratio rétribution/contribution qu’il va comparer avec la connaissance qu’il a des ratios des autres salariés au sein ou en dehors de son entreprise. Et d’après la théorie d’Adams, si il constate une situation d’iniquité, il agira de manière à modifier ce ratio en faisant varier sa contribution. Deux cas de figure : 

· soit il se trouve en situation de sous-équité, auquel cas :

· il cherchera à augmenter sa rétribution en réclamant ou en trichant (exemple : détournement de fournitures ou uilisation personnelle d’équipement).

· ou il réduira discrètement sa contribution (absentéisme, moindre qualité…)

· soit il se trouve en situation de sur-équité. Dans ce cas là, il accroît sa contribution.

Il importe donc de garantir aux salariés un traitement équitable sans quoi ils sont susceptible d’adopter un comportement allant à l’encontre de la volonté de l’entreprise de supprimer toute forme de gaspillage et d’accroître sa compétitivité par une utilisation optimale des compétences. 

Or, selon J.M Péretti, un traitement équitable implique que :

· sa contribution soit effectivement évaluée et appréciée

· la possibilité d’accroître sa contribution lui soit offerte

· sa rétribution soit connue et évaluéedans toutes ses composantes

· l’information de toutes les composantes, monétaires et non monétaires, lui soient communiquée

· le lien entre rétribution et contribution soit cleir et explicite

· le lien entre accroissement de la contribution et accroissement de la rétribution soit précisé et respecté.

C’est donc  à la fonction RH qu’il appartient de répondre à ces impératifs – par l’élaboration d’outils, l’information des salariés…- sans quoi motivation, état d’esprit, engagement et tout ce qui influence l’efficacité des salariés au travail risque d’être largement affaiblies.

( l’employabilité : la fragilité du marché de l’emploi avec le nombre de licenciements économiques ont fait prendre conscience aux salariés de l’importance de leur employabilité comme élément de sécurité permettant d’assurer leur attractivité tant interne qu’externe sur ce marché. Il est désormais essentiel pour eux que l’on veille à leur aptitude à conserver leur emploi ( en dépit d’éventuelles mutations technologiques par exemple) ou d’en retrouver un. Le salarié attend donc de l’entrprise qu’elle lui garantisse cette meployabilité, et c’est à la fonction RH que revient cette mission. Il lui faudra donc connaître les compétences actuelles de chaque salarié, les compétences requises pour chacun des postes, les compétences que chaque salarié peut développer et les moyens d’y parvenir, l’évolution des postes, des postes nouveaux, et des compétences qu’ils exigent.

( l’éthique : les salariés seraient, d’après de plusieurs enquêtes, très sensibles à la notion d’éthique. Ils considèrent le respect de normes comportementales par tous favorise la confiance dans les relations de travail. Or cela contribue à rendre la collaboration à la fois plus efficace et moins coûteuse. Et cela permet une fois de plus d’améliorer la performance globale au sein de l’organisation.

b) les attentes des partenaires sociaux

Etre à l’écoute des salariés et de leurs représentants est une des premières attentes des partenaires sociaux. Ces derniers comptent également sur le respect par la direction des ressources humaines, des règles légales, conventionnelles et internes définissant les droits des salariés. Enfin ilsattendent d’elle qu’elle soit porteuse d’un projet et qu’elle offre des espaces de négociation. 

Il va de soi que le fait pour la DRH de ne pas tenir compte de ce type d’attentes peut créer d’emblée des tensions, sans compter que le climat social peut également être affecté. Or ce dernier dans notre perspective de gestion des RH  et de performance globale, ne peut être négligé.

c) les attentes de la direction générale

Identifier et réduire tous les risques liés à la participation des hommes à la vie de l’entrprise. Voilà une des missions qu’a la fonction RH pour la direction générale. Il va de soi qu’une grève par exemple est nuisible au bon fonctionnement de l’entrprise que ce soit du point de vue économique et financier ou du point de vue de l’image de l’entreprise qui peut en résulter. Bien entendu elle considère la gestion des ressources humaines comme étant au centre de sa réussite et de sa compétitivité. 

3- la gestion des ressources humaines et sa dimension stratégique au sein de l’entreprise

Que ce soit la nécessité, face aux mutations technologiques, d’assurer l’adéquation entre salarié et emploi, ou encore la nécessité d’assurer la cohésion au sein de l’entreprise de salariés aux aspirations très différentes, l’ensemble des défis énoncés plus haut montrent bien que la gestion des ressources humaines représente un enjeu stratégique pour l’entreprise. C’est entre ses mains que reposent la satisfaction, la motivation et donc la performance des salariés. C’est elle qui, par le biais d’une gestion prévisionnelle des emplois, de la formation et d’une gestion des compétences garantit une adéquation permanente entre salarié et poste.C’est aussi elle qui peut favoriesr la mise en place d’une culture du changement et de transformation.

De même les attentes énoncées dans le paragraphe 2, si elles ne sont pas respectées sont toutes susceptibles de mettre plus ou moins gravement en péril le bon fonctionnmeent et la performance globale de l’entreprise. Or le respect de ces attentes dépend principalement de la qualité de la gestion des ressources humaines. Rappelons en effet que la motivation et l’implication des salariés, le développement te la mobilisation des ressources, la compétence et habileté qu’ils possèdent contribuent à la création de valeur.

Comme on l’a vu, pour les salariés par exemple, l’employabilité et l’équité conditionnent en partie la qualité de leur contribution. 

Enfin, les travaux de G.Ballot établissent clairement le lien entre les performances de l’entreprise te développement des compétences des salariés: la formation accumulée institue un capital humain facteur de production significatif; un stock de capital humain plus élevé donne un avantage compétitif aux entreprises qui l’ont constitué.

C’est pourquoi beaucoup s’accordent à dire que la DRH est un agent important de rentabilité pour l’entreprise.

Enfin, beaucoup s’accordent pour dire que le DRH est un agent important de rentabilité pour l’entreprise. 
Les arguments chiffrés à l’appui de la prétention stratégique de la GRH sont multiples :

· le pourcentage d’entreprises où le DRH fait partie du comité de direction : 85% selon la deuxième enquête CEGOS sur la FRH- datée de 1996.

· L’élévation constante du niveau de formation des DRH : 58% de niveau bac+4 ou bac+5 en 1996 contre 40% en 1991.

· Le budget croissant de la fonction

La GRH constitue finalement un levier important de la réalisation de la politique générale de l’entreprise au même titre que la gestion financière ou la production. Elle contribue d’autre part à sa détermination au lieu d’être cantonnée aux tâches administratives telles que la gestion des contrats et des bulletins de paie ou d’être l’exécuteur des basses œuvres de la direction générale.



B) Le caractère contingent de la FRH.
Si la gestion des ressources humaines constitue une dimension stratégique de l’entreprise il n’en reste pas moins qu’il n’existe pas de recette miracle quant à la manière de conduire cette gestion contrairement à ce que peut laisser penser les pratiques des cabinets spécialisés. Ces derniers auraient en effet tendance à appliquer des méthodes universalistes. C’est en cela que l’on parle de contingence de la GRH.

Les théories de la contingence structurelle développées par Laurence et Lorsch insistent sur l’influence de l’environnement, de la taille de l’entreprise, de son âge, des technologies employées en son sein et de la stratégie en vigueur pour expliquer la nature de la structure de l’entreprise. Ils démontrent en fait qu’à chaque organisation correspond une structure qui lui est propre et qui répond aux particularités de l’environnement dans lequel elle évolue. C’est l’idée de la contingence. Elle remet en cause le one best way.
De la même manière, on peut considérer, que la GRH à l’œuvre dans une entreprise spécifique est la résultante d’un environnement qui lui est propre, de la culture d’entreprise d’objectifs particuliers, de stratégies adaptées, de sa taille, de sa structure, de son âge…

C’est ce qui fait dire que la GRH est contingente. 

Exemple : Comparaison de deux fromageries

	
	Fromagerie A
	Fromagerie B

	Produit
	- fromage traditionnel
	- fromage industriel

	Clé du succès
	· savoir faire artisanal

· qualité du réseau de producteurs de lait

· réseau de détaillants

· fidélité des consommateurs
	· innovations

· rendement et réduction des coûts de production

· investissements techniques

· marketing et publicité

	Collecte du lait
	· en bidons sans réfrigération
· ramassage quotidien

· relations personnalisées avec producteurs de lait

· parcours optimisé
	· approvisionnement régulé sur l’année

· collecte tous les deux jours en citernes réfrigérées

	Fabrication
	· lait cru

· ensemencement bactérien naturel

· fabrication manuelle
	· fractionnement lait

· ferments livrés par labo spécialisés

· processus automatisés

	Distribution
	· réseau de détaillants spécialisés

· clients connaisseurs

· prix de vente élevé
	· grandes surfaces

· vive concurrence sur les prix

	
	GRH A
	GRH B

	Recrutement
	· connaissances familiales

· niveau de formation et diplômes sont d’importance secondaire
	· deux niveaux : local avec qualification basse et national avec qualification élevée

· basé sur diplômes et niveau de formation



	Formation
	· sur le tas


	· développée

· centrée sur nouvelles technologies

	Qualification
	· pas de grille officielle


	· grille hiérarchique

· définie en référence aux machines et aux postes de travail

	Promotion
	· à l’appréciation du chef hiérarchique


	· à l’expérience

· à l’ancienneté

· à la formation

	Relations professionnelles


	· individualisées et directes


	· syndicats, DP, CE

	Traitement des conflits
	· arrangements informels


	· négociation direction partenaires sociaux






Source : Investissement de forme et gestion des ressources humaines, Stankiewicz

Il n’empêche que des pratiques universalistes soient proposées par des cabinets de conseil. On peut penser, comme Cadin, Guérin et Pigeyre que  c’est l’intérêt commercial d’un discours universaliste qui explique cela. Ce dernier consiste à avancer qu’ « il n’y a pas lieu de réinventer les solutions que d’autres ont su apporter à des problèmes classiques et qu’il existe des solutions éprouvées qui s’appliquent à toutes les organisations. »  

TROISIEME PARTIE : les missions et le fonctionnement de la fonction ressources humaines.
Nous nous sommes attachés à présenter d’une part l’évolution historique de la place de la FRH dans l’entreprise ainsi que les éléments qui ont provoqués ces évolutions : l’évolution des modèles productifs, des théories économiques dominantes, du contexte économique et social…et d’autre part les enjeux auxquels elle est aujourd’hui confrontée. Cela nous a permis de mettre en évidence l’importance stratégique de cette fonction.

C’est tout ceci qui nous amène maintenant à présenter l’ensemble des missions et le fonctionnement de cette organisation. Il convient néanmoins de ne pas perdre de vue le caractère contingent de l’organisation de la GRH.

A) Les missions et activités de la fonction

1- définitions de la fonction RH aujourd’hui.


a) présentation 
La fonction RH s’attache à définir la meilleure adéquation possible entre les emplois de l’entreprise et les ressources des hommes. Et ce, à travers un ensemble de structures, de programmes et d’actions.

Face au contexte économique et social actuel, un certains nombres de tendances de la fonction RH ont pu être identifiées. D’une part, on constate une professionnalisation des compétences requises et une modification des modes de préparation permettant l’accès aux métiers des ressources humaines. La mobilisation et la responsabilisation de l’encadrement sont une deuxième tendance. Les champs d’activité de la fonction ne cesse, quant à eux, de s’élargir, tandis que de nouveaux domaines d’action apparaissent (marketing social, management participatif…). Face à cela, les outils de gestion des ressources humaines se développent.

Par ailleurs, les leviers de régulation de la gestion des ressources humaines se multiplient avec, par exemple, l’aménagement du temps de travail la gestion de carrière, les nouvelles pratiques de recrutement…

Enfin, on constate la formation d’une doctrine dominante visant à diffuser une conception managériale de la fonction ressources humaines, qui dans les politiques sociales mises en œuvre doit chercher à concrétiser un équilibre difficile entre l’économique et le social.

b. les missions

aa- administrer efficacement

Cela revient à être efficace dans l’administration du personnel c’est à dire l’ensemble des tâches qui constituent le noyau autour duquel s’est construite et développée la fonction. La fonction RH, qui comme toute autre fonction de l’entreprise, mobilise moyens humains et matériels, doit faire preuve d’une productivité exemplaire.  
Trois éléments lui ont permis de répondre à cette exigence :

· la décentralisation de la fonction : elle consiste pour la DRH à déléguer certaines de ses tâches aux autre responsables hiérarchiques de l’entreprise de manière à ce qu’il ait le pouvoir de décider dans le cadre de son équipe- en matière de recrutement, de formation par exemple. Cela a entre autre contribué à diminuer les effectifs de la fonction et à augmenter le niveau de compétence et d’expertise.

·  les progrès informatiques : l’amélioration du système d’information ressources humaines (SIRH)  et le développement de l’intranet qui permet une proximité plus grande avec les autres fonctions de l’entreprise et avec les salariés.

· Les apports des prestataires externes qui permettent d’externaliser certaines tâches. Cela permet à la fonction de se recentrer sur les des tâches à enjeux forts et à forte légitimité afin de mieux répondre aux attentes des clients internes et afin de créer plus de valeur. C’est le cas par exemple de la gestion prévisionnelle des emplois contrairement à la paie, au recrutement avec le recours sans cesse croissant à des cabinets de recrutement…

ii- développer la motivation des salariés
« Le salarié doit être considéré dans une approche client-fournisseur comme un client interne dont la satisfaction est essentielle à la réussite de l’entreprise ».

Il est donc essentiel de tenir compte, comme vu précédemment, de ses attentes en terme d’équité, d’employabilité, d’épanouissement, d’éthique et d’écoute. Ils conditionnent le développement durable de l’entreprise

iii- favoriser le changement

Non seulement la DRH doit elle encourager les comportements nouveaux plus efficaces, mais elle doit également favoriser la capacité d’adaptation des salariés face à d’éventuels changements d’objectifs, de stratégies…

C’est pourquoi il lui incombe de mettre en place une structure de changement et de transformation.
iv- mettre en œuvre la stratégie

Le DRH doit aider l’organisation à atteindre ses objectifs stratégiques et faire en sorte que la stratégie RH supporte la stratégie d’entreprise ; et ce, en participant à la définition de la stratégie de l'entreprise.  En effet, il est important qu’il soit là pour présenter les conséquences de toute stratégie sur le plan humain.  

c. les savoir-faire requis, selon le rapport Riboud.

· savoir planifier, c’est à dire définir une stratégie pour être capable d’anticiper (gestion prévisionnelle).

· Savoir enrichir les projets d’une approche socio-économique globale

· Savoir mettre en place des organisations du travail qualifiante et des formations capables de promouvoir les salariés aux nouveaux postes de travail

· Savoir inventer de multiples méthodes de  régulation sociale

· Savoir associer d’avantage l’entreprise à la formation

· Savoir créer des solidarités d’entreprise

Tout cela répond aux exigences découlant du caractère stratégique de la fonction. Les annonces de recrutement diffusées dans les journaux témoignent de cela (cf. document ci-contre)

2-les activités de la fonction
a) l’administration du personnel

Cette notion recouvre l’ensemble des tâches par lesquelles la fonction a commencé à exister dans l’entreprise. Elle est en fait la gestion du salarié comme « ayant droit » à un salaire, un statut, une protection sociale, des garanties d’intégrité physique et morale…C’est également l’administration du personnel qui se charge de l’application des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles.  

· enregistrement, suivi et contrôle des données individuelles et collectives du personnel de l’entreprise

· tenue des documents et registres imposés par la réglementation en vigueur

· application des dispositions légales et réglementaires dans l’entreprise

· relations avec les services administratifs de l’emploi : inspection du travail…

· administration des rémunérations : fixation, harmonisation, suivi des salaires individuels, primes, statistiques de salaires…

· calcul des charges sociales

· calcul et répartition des avantages sociaux propres à l’entreprise

Comme nous l’avons déjà souligné ces tâches doivent être réalisées avec une productivité et donc une efficacité optimales. L’intranet, déclinaison interne des systèmes internet est un outil permettant de faciliter l’ensemble des saisies relatives aux différentes applications de l’administration du personnel et contribue, ce faisant, à l’augmentation de l’efficacité de la fonction.

b) la gestion des ressources humaines

Ses composantes sont :

· la gestion de l’emploi et de ses modalités d’ajustement en terme d’analyse de poste, de recrutement, de mutation et de promotion, de modalité de gestion du temps de travail.
· la gestion des potentiels, en particulier en ce qui a trait au suivi des compétences (évaluation et appréciation du personnel, détection des besoins de formation, promotion, augmentation de salaire au mérite)

· l’information et l’expression des personnels

· la dynamisation et motivation des ressources humaines

c) le développement social

Il s’agit, selon JP Citeau, de l’un des aspects les plus stratégiques et novateurs de la fonction RH. Il recouvre :

· les analyses et les actions sur l’évolution des structures de travail

· les différentes opérations liés à la qualification et la valorisation des ressources humaines

· les perspectives d’évolution des modes de management et de responsabilisation sociale de l’encadrement

· les systèmes de mobilisation des RH

d) la formation

L’investissement formation est une des préoccupations majeures des entreprises.

Les principales tâches sont :

· l a détection des besoins

· l’élaboration du plan de formation

· l’évaluation des résultats

e) L’information et la communication

La DRH devra, en vue d’assurer une bonne information et une bonne communication auprès des salariés de l’entreprise, définir les publics du message, concevoir les messages et gérer les moyens de la diffusion de ces informations : journal d’entreprise, affichage, audiovisuel, réunions systématique, intranet.

f) L’amélioration des conditions de travail

La DRH veille à ce que les conditions de travail soient intégrées aux décisions de l’entreprise. Les principaux thèmes sur lesquels elle intervient sont généralement l’hygiène et la sécurité, les conditions de travail, l’aménagement des temps de travail et la gestion des activités sociales (restaurant, centre de vacances, loisirs…).

g) les relations sociales

Le DRH gère l’ensemble des relations sociales. Généralement, il assure la présidence du comité d’entreprise. Il entretient les relations avec les représentants du personnel en vue de permettre une négociation permanente.

h) conseil à la hiérarchie dans la gestion du personnel

Dans le cadre de la décentralisation, le DRH occupe une fonction de conseil dans quatre domaines : les procédures et méthodes de gestion du personnel, le traitement des cas individuels, la solution des conflits individuels, la solution des conflits collectifs.

i) les relations externes

Et bien entendu, la fonction est généralement responsable des relations avec l’inspection du travail, la sécurité sociale, le Conseil des Prud’homme et les avocats, l’enseignement, les organismes spécialisés.

B)  L’organisation de la fonction

1- La DRH dans l’entreprise

L’existence ou non d’une DRH et le positionnement dans l’organigramme de cette dernière dépend d’une part de la taille de l’entreprise et d’autre part de la nature des problèmes de personnel.  Ainsi tout n’est pas qu’une question de seuil. On considère à juste titre qu’à partir d’un certain nombre de salariés (200 généralement) une DRH est nécessaire étant donné le fait que l’entreprise dispose d’un système de relations professionnelles complexes, elle a à gérer des budgets de plus en plus importants dans le domaine social. Enfin un nombre important de salariés accroît l’enjeu stratégique représenté par la masse salariale. Toutefois une population hétérogène posant des problèmes de gestion complexes (personnel détaché, expatrié…) justifiera l’existence d’une DRH dés un seuil de 100 personnes.

Enfin, si la place de la RH varie dans l’organigramme en fonction de l’entreprise, on constate qu’elle tend à être de plus en plus souvent intégrée au comité de direction.

2- la décentralisation de la fonction

a) la fonction partagée

A l’heure actuelle la GRH est une fonction partagée entre plusieurs acteurs n’appartenant pas nécessairement au service des ressources humaines. On parle de fonction partagée née d’un processus de décentralisation progressive des fonctions relevant traditionnellement des professionnels du service RH dans le temps. Cette dernière est en effet assurée par deux types d’acteurs aujourd’hui : les professionnels de la fonction et les hiérarchies intermédiaires qui regroupent (encadrement et maîtrise).

Ce partage  présente deux avantages :

· d’une part il permet à la DRH de se consacrer aux activités à enjeux forts. La délégation de certaines activités relevant principalement de l’administration du personnel permet effectivement au service de gagner en productivité et en efficacité et ainsi de se recentrer sur la gestion des compétences, la gestion des personnes, la sauvegarde d’un climat social favorable dans l’entreprise…

· d’autre part il donne aux responsables hiérarchiques le pouvoir de décider dans le cadre de leur équipe d’un certain nombre de données. Cette délégation est plus ou moins étendue en fonction de l’entreprise et donne généralement à l’intermédiaire hiérarchique :

· le pouvoir de choisir le candidat à recruter à partir d’une liste restreinte

· le pouvoir de rémunérer le mérite par les augmentations individuelles ou les primes exceptionnelles

· le pouvoir de décider des actions de formation pour l’ensemble du service et pour chaque collaborateur.

Dans son ouvrage Tous DRH, J.M Peretti insiste d’ailleurs sur l’importance de ce partage de la fonction : « réussir la mobilisation, l’adaptation, la personnalisation impose une nouvelle répartition des tâches. Dans les années 1982, les entreprises ont redonné à la hiérarchie une responsabilité sociale qui, souvent, leur avait échappé. Tout cadre exerçant une fonction de commandement participe à la GRH dans le cadre du partage de la fonction »

b) les implications d’une telle décentralisation
La délégation de certaines tâches de la fonction RH, au profit de responsables hiérarchiques requiert un véritable travail de la DRH. Il lui appartient en effet de garantir le partage de la fonction en définissant  une charte. Celle ci doit à la fois préciser clairement les responsabilités respectives des uns et des autres et définir les moyens que la DRH compte mettre à disposition des responsables hiérarchiques.

En d’autre termes, la DRH a intérêt à :


(  Leur communiquer la politique RH de l’entreprise. Il est important que les opérationnels connaissent la vision à long terme de l’entreprise en matière de RH.


(    S’assurer qu’ils ont les connaissances leur permettant de prendre les décisions qui leur incombent ; et ce en mettant à leur disposition toutes les informations individuelles et collectives nécessaires et par une bonne information et formation.

3- les partenaires de la fonction

La DRH évolue dans un environnement complexe et travaille donc en collaboration avec de nombreux partenaires (organismes spécialisés, prestataires des ressources humaines…)  en vue d’arriver à ses fins, que sont une bonne gestion des ressources humaines.

a) Les prestataires de service ressources humaines : vers une externalisation de la fonction
Le professionnalisme de la fonction RH dans les décisions et orientations prises constitue un impératif face aux enjeux auxquels elle est confrontée.  Une solution consiste pour elle à se recentrer sur certaines tâches dans lesquelles devra atteindre un niveau de professionnalisme élevé. Cela implique qu’elle fasse appel, pour la réalisation de ses autres activités, à des prestataires externes qui présentent l’avantage, par leur haut niveau d’expertise, d’améliorer la performance de l’entreprise. 

Il est possible de classer les prestataires de services en une dizaine de secteurs professionnels :

· le conseil en recrutement : les cabinets de recrutement disposent de moyens leur donnant une connaissance permanente du marché de l’emploi, la maîtrise des techniques de sélection. Une entreprise fera appel à ce type de prestataire dans les cas, par exemple, où le nombre des recrutements est peu important.

· Conseils en réinsertion professionnelle : cabinets d’outplacement. Leur mission est d’assurer la réintégration dans le monde du travail des salariés obligés de quitter leur entreprise en leur fournissant les moyens les plus efficaces de valoriser leur personnalité et leur expérience professionnelle. Ils sont le plus souvent soumis à une obligation de résultat. 

· Communication pour le recrutement : ils peuvent intervenir pour le conseil communication concernant les annonces de recrutement.

· Conseil en droit social : « sa maîtrise de la réglementation sociale en fait un interlocuteur privilégié des directeurs des ressources humaines. Grâce à lui le droit du travail cesse d’être un ensemble de contraintes pour devenir un véritable outil de gestion au service de la sécurité juridique de l’entreprise et du développement des ressources humaines » nous dit J. Brouillet (président de l’institut européen des juristes en droit social).

· Formation professionnelle 

· Informatique : ils offrent à la DRH des logiciels spécifiques pour la paie par exemple ;

· Travail temporaire

· …

b) les organismes spécialisés

( Les organismes de réflexion : le plus connu est l’ANDCP. C’est un organisme de réflexion et d échange ‘attachant à promouvoir une certaine vision de la gestion des ressources humaines : donner toute sa place à l’homme dans l’entreprise en prenant en considération à la fois les objectifs de l’organisation et les objectifs des personnes. Ses objectifs sont :

· confronter des expériences, des méthodes de réflexion

· perfectionner ses membres pour accroître leur compétence

· créer entre ses adhérents des liens de sympathie et d’entre aide.

Comme lui, d ‘autres organismes tels que le centre chrétien des patrons et dirigeants d’entreprise français ou encore le centre des jeunes dirigeants d’entreprise… vont dans le sens d’une plus grande réflexion.
( Les organismes à missions spécifiques : la mission de ces organismes recouvre une partie spécifique du domaine de la gestion du personnel. C’est le cas par exemple du centre INFFO (centre pour le développement de l’information sur la formation permanente), de l’ANACT (association nationale pour l’amélioration des conditions de travail).

c) L’inspection du travail

Elle a plusieurs missions : le contrôle de l’application de la loi et des règlements, un rôle de conseil et d’information…

4- le SIRH

Il procure à la fonction RH les moyens de collecter toutes les informations utiles, de les stocker, de les traiter et de les restituer aux personnes concernées, au bon moment et à l’endroit où il faut. Il présente ainsi l’avantage de libérer la fonction de toutes les tâches administratives et répétitives et permet, par là même, de se concentrer sur de nouvelles missions.

 Pour J.M Peretti, « la contribution de l’information à la performance de la fonction personnel ressort à cinq niveaux :

· gains de productivité

· amélioration du service

· amélioration de la qualité des décisions de GRH

· aide au partage de la fonction entre DRH et hiérarchie 

· meilleure possibilité d’anticipation

L’informatisation de la GRH a réellement pris son essor avec le développement des réseaux, et plus particulièrement l’intranet, qui permettent de partager les données, les ressources et de communiquer. Ils favorisent fortement la mise en place d’une GRH partagée.

Des procédures fonctionnelles permettant d’assurer ces objectifs, sont ainsi mises en œuvre dans trois grands domaines : la gestion de la paie (calcul automatique des éléments composants la rémunération, valorisation des heures de travail, transferts de données aux organismes sociaux…), la gestion administrative du personnel (tenue de dossiers individuels, gestion des effectifs, gestion des temps…) et la gestion des ressources humaines (recrutement, formation, gestion des carrières, bilan social…).

5- Les outils au service de la RH

Le gestionnaire du personnel dispose, aujourd’hui, d’une véritable « boîte à outils ». Nous pouvons les regrouper en cinq catégories.

( Les outils de pilotage : ils sont conçus pour être le système d’information et le contrôle de la gestion des ressources humaines. Un de ces principaux outils est l’audit social. Il peut être défini comme un examen professionnel reposant sur des référentiels pertinents, permettant d’exprimer une opinion sur les divers aspects de la participation des ressources humaines aux objectifs d’une organisation et de formuler des recommandations permettant d’améliorer la qualité de la GRH. Il s’agit, en fait, d’une analyse conduite par un acteur indépendant et donc objectif et dont le but est d’identifier les écarts entre le situation prescrite et la situation réelle.

( Les outils stratégiques : ils permettent d’élaborer et de décliner les axes stratégiques retenus par l’entreprise : la gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences, le système de mobilisation des RH, le plan de formation…

( Les outils liées aux procédures d’adéquation : l’analyse de poste, la nomenclature des emplois, les techniques de sélection, l’évaluation des emplois, le système de rémunération, la renégociation.

( Les outils de documentation : ils sont nécessaires à l’actualisation des connaissances des différents responsables des RH. Il en existe différents types : les données statistiques officielles, les revues spécialisées, des études d’entreprise et personnel…

( Les outils informatisés : ils ont depuis longtemps investis le champ de l’administration du personnel par la multiplication de l’offre de progiciel de plus en plu performants et par le développement de l’intranet. Il existe également d’autres applications informatiques telles que la Gestion des Ressources Humaines Assistées par Ordinateurs (GRHAO).

CONCLUSION
La fonction RH a subi de nombreuses évolutions au cours de son existence. L’ensemble des tâches qu’elle recouvre actuellement est bien plus vaste et bien plus complexe qu’à son origine. Cela s’explique, d’une part, par les changements qui se sont opérés dans la société, tant économiques que sociaux et technologiques. D’autre part, les différents courants théoriques ont également eu un impact sur le contenu de cette fonction. Aujourd’hui encore, suivant le système productif sur lequel s’appuie l’organisation de l’entreprise,  l’intitulé de la fonction RH pourra être différent. Il impliquera alors certaines activités plutôt que d’autres.
Dans le même temps, la gestion des ressources humaines s’est orientée vers des tâches dont la nature à un caractère plus stratégique. Cette tendance  se poursuit à l’heure actuelle. L’objectif de cette discipline, au même titre que les autres disciplines de l’entreprise, est de créer de la valeur. Pour ce faire, l’entreprise doit prendre en compte tous les problèmes humains pouvant être source de perte d’efficacité. Ainsi, les entreprises, sensibilisées aux effets néfastes du stress, affinent leur demande en terme de formation. On peut noter, par exemple, le recours croissant aux formations portant sur la gestion du stress.

Par ailleurs, l’entreprise tend à se recentrer sur les fonctions stratégiques et cherche à externaliser les tâches administratives. Le développement du partage de la fonction va dans le même sens. Elle décentralise certaines activités vers la ligne hiérarchique afin de concentrer ses moyens sur les tâches stratégiques.

Mais ce mouvement de décentralisation est, depuis le début, une source de questionnement quant à l’avenir de la DRH dans l’entreprise. C’est ainsi que, dès 1994, Bournois et Derr se demandent si les DRH ont encore un avenir. Peretti rédige, en 1995,  un article intitulé « Les managers, nouveaux DRH. ». Il montre que « Tout cadre exerçant une fonction de commandement participe à la GRH dans le cadre du partage de la fonction. ». Plus récemment, ce sont les auteurs Sire et Guérin qui s’interrogent sur la pérennité de la DRH face à l’externalisation et la décentralisation :


« Dans un article intitulé « Should HR survive ? » Anthony Rucci pose sans ambages la question de l’avenir de la fonction dans les entreprises. Il pense que l’évolution même de la fonction devrait l’amener à disparaître dans les prochaines années. Cette disparition pourrait s’organiser selon deux scénarios : soit la fonction RH échoue par perte de contrôle et d’influence ; soit elle réussit à transmettre les compétences de la profession aux cadres, et dans ce cas elle devient inutile. ». 
Cependant, nombreux sont ceux qui préfèrent penser que cette décentralisation est, au contraire, un signe du poids croissant de la DRH dans l’entreprise. L’ensemble des acteurs prend conscience du caractère indispensable de la gestion des ressources humaines.
A côté de tout cela, les RH n’échappent pas à la tendance actuelle de réduction des coûts. La chasse aux gaspillages, et en particulier au sureffectif, est ouverte. L’informatisation accrue de la fonction facilite la réduction des effectifs en limitant considérablement les tâches administratives. Le développement de l’intranet permet, par exemple, aux salariés de gérer leur RTT depuis n’importe quel poste de travail de l’entreprise. Il permet également d’établir un lien permanent avec les managers qui participent activement à la gestion des ressources humaines. L’intranet, le développement des systèmes d’information de RH et plus généralement, celui des nouvelles technologies a facilité la décentralisation de la gestion des ressources humaines.
Tout ceci a déclenché une réflexion sur le devenir de la fonction. D’aucuns remettent en cause son existence à terme. Mais, comme le souligne Danielle Nguyen, jeune e-DRH de Schneider Electric : « Les responsables RH commencent à entrevoir ce qu’ils vont gagner dans cette révolution technologique. »
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